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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Enseignement technique et professionnel
Question écrite n° 50536

Texte de la question

M Robert Montdargent attire l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'education nationale, sur le non-
respect des engagements pris par l'Etat lors de la signature du releve des conclusions en 1989. En effet, le
budget 1992 ne donne pas suite a certains engagements contractes : l'indemnite forfaitaire CE-CPE, dont la
mise en place s'etait effectuee l'an passe avec un retard inadmissible (pres d'un an), devrait doubler au 1er
septembre 1992 ; or rien n'est prevu a ce titre dans le budget ; les transformations d'emplois du premier au
deuxieme grade des PLP etaient de 5 500 l'an passe, elles sont ramenees a 5 000 cette annee. A ce rythme, le
ministere sera dans l'incapacite de respecter l'engagement d'integration de l'ensemble des PLP 1 dans le
deuxieme grade en sept annees ; les modalites de calcul pour l'acces a la hors-classe des PLP 2 et CPE ont ete
modifiees de telle sorte que le nombre de places offert cette annee s'en trouve reduit de pres des deux tiers
pour les premiers et de plus de la moitie pour les seconds ; le releve de conclusions prevoyait enfin la creation
en 1992 de 600 emplois supplementaires pour le conge de mobilite ; ils ne sont pas inscrits au budget. Ce non-
respect ne peut qu'affecter la credibilite de l'ensemble du plan de revalorisation et remettre en cause les
affirmations gouvernementales quant a la priorite donnee a l'education nationale. C'est pourquoi il lui demande
de faire en sorte que les dispositions annoncees depuis plus de deux ans figurent dans un collectif budgetaire
tres rapidement.

Texte de la réponse

Reponse. - Le plan de revalorisation de la situation des personnels enseignants arrete par le Gouvernement en
1989 prevoit un ensemble coherent de mesures etalees sur dix ans pour un cout budgetaire total de 18 milliards
de francs. En inscrivant cet effort dans la duree, le Gouvernement a clairement marque la priorite accordee a
l'education nationale et la consideration portee a ses personnels. Lors de la preparation du projet de loi de
finances pour 1992, quatrieme annee d'application de ce plan, les services de l'education nationale ont presente
un dossier prevoyant la mise en oeuvre de toutes les mesures de revalorisation prevues par le releve de
conclusions du printemps 1989. Ces mesures nouvelles representaient, pour l'ensemble des personnels, un
cout de 1,3 milliard de francs. Compte tenu des difficultes d'elaboration du projet de loi de finances pour 1992 et
de la conjoncture, certaines mesures n'ont pas ete retenues par le Gouvernement et ont du etre differees. Il
s'agit notamment du troisieme contingent des conges de mobilite, de la mesure relative a l'indemnite forfaitaire
des personnels d'education et des modalites de calcul du volume des hors-classe des corps de certifies et
assimiles (professeurs d'education physique et sportive, professeurs de lycee professionnel du second grade et
conseillers principaux d'education). Sur ces deux derniers points, conscient des attentes des personnels et tres
desireux de reduire au minimum l'ecart constate, du fait du contexte budgetaire, entre les engagements du
protocole et le calendrier d'application, le ministre d'Etat, ministre de l'education nationale et de la culture, a saisi
le Premier ministre en lui indiquant son souhait de voir ces deux mesures prises en compte des le 1er janvier
1993, et non a la rentree scolaire 1993. Le Premier ministre a fait connaitre au ministre d'Etat, ministre de
l'education nationale et de la culture, qu'il partageait son souci et qu'il envisageait egalement favorablement
l'application de ces mesures au 1er janvier 1993. Les demandes correspondantes seront considerees comme
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des priorites absolues lors de l'elaboration du projet de budget pour 1993. Le Gouvernement entend ainsi
manifester le prix qu'il attache a la politique contractuelle et repondre aux preoccupations des personnels et de
leurs mandants. Toutefois, ces decisions ne remettent pas en cause l'ensemble du plan de revalorisation et
notamment les mesures les plus importantes pour les enseignants : la creation du corps des professeurs des
ecoles avec des bornes indiciaires identiques a celles des certifies, la mise en place des hors-classe dans tous
les corps, le plan d'integration des adjoints d'enseignement et des PLP 1 dans le corps des certifies et dans le
grade de PLP 2, l'amelioration du regime indemnitaire (indemnite de suivi et d'orientation des eleves, indemnites
de sujetions speciales pour les enseignants en zone d'education prioritaire notamment). L'ensemble des
mesures nouvelles proposees en faveur des personnels representent d'ailleurs un cout de plus de 1,2 milliard de
francs dans la loi de finances pour 1992.
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